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conformernent cl la Charte, tous les Membres de cette
organisation ont a la fois le droit et le devoir d'aider le
Conseil de securite cl s'acquitter de ses responsabilites et a
appliquer ses decisions et resolutions.

President: M. Edvard HAMBRO (Norvege).

POINT 22 DE l'ORDRE DU JOUR
la situation au Moyen-Orient (suite)

1. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je vais
dormer la parole aux delegations qui ont rnanifeste le desir
d'cxpliquer leur vote apres le scrutin qui a eu lieu ce matin.

5. L'Assernblee generale a aujourd'hui assume ses respon­
sabilites en demandant insta: lment Id prompte et complete
mise en ceuvre de la resolution du Conseil de securite. A
cette fin, l'Assernblee a adopte des mesures pratiques ayant
une grande importance. Elle a invite les parties adonner des
instructions a leurs representants afin qu'ils reprennent
contact avec le representant special du Secretaire general,
de maniere cl lui permettre de remplir des que possible son
mandat visant a la mise en eeuvre complete de la resolution
du Conseil de securite.

2. M. RIAD (Republique arabe unie) f interpretation de
I'atiglaisJ : La demande faite par la Republique arabe unic d
l'Assernblee generale d'examiner la situation dangereu.; qui
existe actuellement au Moyen-Orien t etait une demande
adressee al'organisation mondiale pour que celle-ci prenne
une initiative en faveur de la paix. Cette initiative vient
d'etre prise EBe repond au travail ardu que nous avons tous
fourni ici au cours des 10 derniers jours. C'est aussi une
initiative digne de l'Organisation, car eUe a ete prise en
vertu de la Charte.

3. L'Assemblee generale a, une fois de plus, denonce
l'agression israelienne et ses consequences. Elle a deplore
l'occupation israelienne et reaffirme que les territoires
occupes doivent etre restitues conformernent au principe
seIon lequel l'acquisition de territoires par la force est
inadmissible. Cette declaration est conforme aux termes de
la resolution 242 (1967) du Conseil de securite. L'Assern­
blee generale a en outre reaffirms qu'aucune acquisition
territoriale resultant de la menace ou de l'usage de la force
ne saurait etre reconnue. C'est un rappel a tous les Etats de
la responsabilite collective qui leur incombe de resister a
l'agresseur dans sa tentative de s'etendre par la force.

4. L'Assernblee generale a en outre dernande de mettre fin
cl I'etat de belligerance , de respecter et de reconnaitre la
souverainete, l'in tegrite territoriale et l'independance poli­
tique de chaque Etat de la region. Aucun de ces principes
n'a resiste al'agression d'Israel. Chaque moment passe sans
qu'Israel se retire des territoires occupes constitue en soi
une nouvelle violation de chacun de ces principes. Depuis
que la resolution 242 (1967) du Conseil de securite a ete
adoptee le 22 novembre 1967, tous les efforts deployes ces
trois dernieres annees pour appliquer la resolution se sont
heurtes a la resistance opposee par Israel. Ce fut la la
principale raison pour laquelle la Republique arabe unie
s'est vue obligee de recourir cl l'Assemblee generale pour
qu'elle prenne des mesures. Nous etions convaincus que,

6. L'Assernblee a egalernent recommande aux parties de
prolonger le cessez-le-feu - qui doit prendre fin dernain ­
pOUf une pcriode de trois mois afin de leur permettre d'en­
gager des conversations sous les auspices du representant
special du Secretaire general en vue de mettre en appli­
cation la resolution 242 (1967) du Conseil de securite.

7. En reponse cl ces demandes supplernentaires, je declare
ici, au nom de la Republique arabe unie, que son
representant permanent aupres des Nations Unies a recu
pour instructions d'engager des conversations avec l'ambas­
sadeur Jarring. Nous allons observer une periode de
cessez-le-feu pendant trois mois. Ainsi, nons acceptons les
recornmandations de l'Assemblee generale, dans un nouvel
effort pour realiser le reglement prevu dans la resolution
242 (1967) du Conseil de securite par des moyens
pacifiques.

8. L'Assernblee generals a egalernent decide de tenir la
dangereuse situation qui regne au Moyen-Orieru sous
l'attention constante et active des Nations Unies en priant
le Secretaire general de faire rapport au Conseil de securite
dans un delai de deux mois, et cl l'Assemblee generale
comme il conviendra, sur les efforts du representant special
et sur la mise cm eeuvre de la resolution 242 (1967) du
Conseil de securite. Il s'agit la, en fait, d'une mesure tres
positive de la part de l'Assemblee. Trois ans apres l'adop­
tion de la resolution par le Conseil de securite, il etait
imperatif et legitime que les Nations Unies soient cons­
tarnment informees des progres realises dans les efforts en
faveur de la paix grace cl la mise en ceuvre de bur propre
resolution.

9. Le Conseil de securite a pour responsabilite principale
d'eliminer l'agression et d'adopter les mesures voulues pour
assurer le respect de I'integrite territoriale et de l'indepen­
dance politique de tous les Etats.
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10. L'occupation, par Israel, des territoires de trois Etats
Membres depuis presque trois ans et demi constitue un acte
constant d'agression qui devrait provoquer la reponse la
plus serieusc de la part du Conseil de securite. La resolution
qui vient d'etre adoptee souligne a juste titre cette
necessite.

11. Le debar au sein de l'Assernblee generale a amplement
dernontre ce dont tout le monde est convaincu : que le
respect des droits inallenables du peuple de la Palestine est
un element indispensable de tout reglernent de la question
du Moyen-Orient. La gran de Iutte nationale dans laquelle
s'est engage le peuple palestinien est une lutte honorable. 11
faut que ces droits soient respectes, et les Nations Unies ont
une responsabilite historique, morale et juridique envers le
peuple palestinien. La resolution adoptee aujourd'hui a
reaffirrne ce fait. Ce n'etait pas seulernent une reconnais­
sance de la verite , mais aussi un acte realiste.

12. La discussion et le jugement qui ont pris place dans
cette salle ont revele clairement que l'opinion publique
internationale a pris conscience des dangers de la politique
d'expansion. Au cours de ce debat, nulle voix ne s'est elevee
en faveur de cette politique qui a, d'ailleurs, tHe genera­
lement denoncee. Tout le systerne des Nations Unies ainsi
que tous les Membres de 1'0rganisation rejettent la poli­
tique d'expansion d'Israel.

13. Maintenant que, par son vote d'aujourd'hui, I'Assem­
blee generale a pris l'initiative de la paix, nous avons une foi
profonde en la victoire inevitable des principes de la 'Charte
et en l'etablissernent .nevitable de la paix au Moyen-Orient.
La responsabilite du Conseil de securite et de ses membres
permaments est primordiale. Nous esperons sincerernent
que les Etats-Unis s'associeront aux efforts deployes en vue
de realiser la paix et de resister cl l'agression et que, par
consequent, les Etats-Unis cesseront de fournir a Israel des
armes et des fonds tant qu'Israel occupera les territoires de
trois Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies.

14. Ainsi, toutes les forces seraient mobilisees, au nom de
la Charte, pour faire regner la paix et la justice au
Moyen-Orient.

15. L'adoption de cette resolution aujourd'hui est une
victoire pour les principes pour lesquels to us les peuples de
tous les continents ont lutte. le tiens a remercier tout
particulierement les delegations des pays d' Afrique, d'Asie,
d'Europe et d'Amerique latine qui ont consacre tant de
temps al'examen de cette question. Ce fait en soi a ete une
contribution vitale au succes qu'ont rernporte aujourd'hui
les Nations Unies. Ce succes est d'une tres grande impor­
tance pour la cause de la paix mondiale. Il a revele aussi que
1'0rganisation mondiale peut relever un defi et defendre les
principes de la Charte.

16. M. SAYEGH (Koweit) [interpretation de l'anglais] :
Au nom de la delegation du Koweit et ala demande des
delegations de l' Algerie , de l' Arabie Saoudite, de l'Irak, de
la Syrie, du Yemen et du Yemen du Sud, je voudrais vous
dormer lecture de la declaration suivante :

"C'est le cceur lourd que nous, les delegations de
l'Algerie, de l'Arabie Saoudite, de l'Irak, du Kowert, de la
Syrie, du Yemen et du Yemen du Sud, avons decide de

ne pas prendre part au vote sur le projet de resolution
figurant au document A/L.602/Rev.2 et Add.l . Si
certains elements du projet de resolution faisaient qu'il
etait impensable pour nous de voter contre, d'autres
dispositions en revanche nous ernpechaient absolument
de voter pour lui.

"Nous IlOUS sommes toujours sentis lies aux auteurs du
projet de resolution par l'amitie et par des traditions de
cooperation mutuelle tres etendue et vivifiante.

"En ce qui concerne le fond merne du projet de
resolution, nous appuyons sincerernent et sans reserve
aux Nations Unies, comme l'ont fait nos gouvernements
respectifs par tous les moyens a leur disposition, l'exi­
gence dont se fait l'echo le projet de resolution et selon
laquelle Israel doit cornpletement se retirer de to us les
territoires arabes qu'il occupe depuis le mois de juin
1967. Les liens de fraternite entre les peuples arabes ainsi
que notre attachement commun aux principes de la
Charte font de cet objectif la pierre angulaire de la
politique appliquee par nos gouvernements respectifs et
le point central de nos efforts aux Nations Unies. .

"Par ailleurs, les facteurs suivants nous mettent dans
l'impossibilite de dormer notre appui au projet de reso­
lution dans son ensemble:

"a) La Palestine est le problerne crucial qui se trouve
au cceur me me de la situation au Moyen-Orient. Or, le
projet de resolution se contente d'une breve allusion ace
problerne;

"b) Le seul paragraphe du projet de resolution qui
evoque le problerne palestinien, tel qu'il est redige dans la
version revisee, est de caractere retrograde. Il reste en
de9a de la reaffirmation des "droits inalienables du
peuple de Palestine" qui avait ete proclamee officiel­
lement par l'Assemblee generate dans sa resolution 2535
13 (XXIV) du 10 decernbre 1969;

"c) Nous deplorons qu'au cours du debat sur la
situation au Moyen-Orient le peuple palestinien, dont
l'independance a ete reconnue par la cornmunaute
internationale organisee il y a deja 50 ans, soit reste
absent; il s'est ainsi vu prive de la possibilite de participer
aux deliberations de l'Assemblee generale. Bien que de
nombreuses delegations soient en mesure d'appuyer la
cause du peuple palestinien .. et le font -- nul n'est
habilite a parler en son nom, sauf ses propres repre­
sentants;

"d) Nos gouvernements respectifs ne peuvent accepter
ni n'acceptent une solution du problerne de la Palestine
qui soit rejetee par le peuple palestinien lui-meme. Nous
avons Me officiellement informes que les dirigeants du
peuple palestinien rejettent le projet de resolution en
question;

"e) Israel est peuple essentiellement de colons etran­
gel'S transplantes, qui ont depossede par la force et
assujetti le peuple autochtone de la Palestine, conquis et
usurpe sa patrie. Pretendre, comme le fait le projct de
resolution, que la reconnaissance des revendications
d'Israel aux titres et prerogatives d'un Etat est indispen-
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sable pour la realisation d'une paix juste equivau t a
affirmer que la legitimation d'une grave injustice est une
condition prealable a l'instauration de la justice et de la
paix. Nous rejetons cette these ainsi que les principes sur
lesquels elle repose;

"f) Nos gouvernements respectifs ont rejete d'une
facon categorique et continuent de rejeter la resolution
242 (1967) du Conseil de securlte du 22 novernbre 1967,
dont s'inspire essentiellernent le projet de resolution
A/L.602/Rev.2 et Add.l .'

17. M. PINERA (ChiIi)[interpretation de l'espagnolJ: La
delegation chilienne a vote cc matin en faveur du projet de
resolution figurant au document A/L.602/Rev.2 et Add.l
parce qu'a son avis cette resolution repond aI'objectif que
s'est fixe l'Assernblee generate, asavoir de participer, dans
les Iimites de ses pouvoirs et de sa competence. ala solution
du problerne du Moyen-Orient.

18. La question qui nous etait soumise etait de trouver
les moyens appropries pour que la resolution 242 (1967) du
Conseil de securite soit appliquee integralernent, de toute
urgence et sans qu'interviennent d'ulterieures interpre­
tations.

19. Le Chili, sur cette question, preconise la recherche
d'une attitude harmonieuse et juste tenant pleinement
compte des droits de tous lee; pays de la region.

20. M. MUNTASER (Libye) [interpretation de l'anglais ] :
le tiens a declarer officiellement que le vote de ma
delegation en faveur de la resolution presentee par des Etats
africains, asiatiques et europeens et qui a ete adoptee par
cette assemblee ce matin ne signifie nullernent que mon
gouvemement ait change d'attitude a I'egard de la question
de Palestine et des Palestiniens.

21. Je tiens a proclamer l'appui sans equivoque de mon
gouvernement pour le peuple palestinien et pour ses droits
inalienables a la liberte et a I'autodetermination tels qu'ils
sont inscrits dans la Charte des Nations Unies et reconnus
par le droit international. La Republique arabe libyenne
donne son appui au peuple palestinien dans sa lutte pour la
realisation de ses aspirations nationales, pour recouvrer ses
droits legitimes et sa patrie. Les Palestiniens sont deter­
mines a atteindre leurs buts Iegitlmes et cl decider de leur
propre destin. Aucune force sur Terre ne peut ies ernpecher
de realiser ces objectifs et personne ne sera autorise a le
faire en 1eur nom.

22. Il est tout a fait approprie de terminer ma breve
declaration par un rappel des paroles prononcees cl ce
propos par le chef de la delegation libyenne devant
I'Assemblee generale le 16 octobre de cette annee :

"Les Nations Unies, qui ant reconnu les droits inalie­
nables du peuple palestinien, feraient bien d'appuyer
pleinement une solution conforme a la realite, comme
celle que preconisent les combattants de la liberte
palestiniens, une paix juste et durable pour tous, dans un
Etat laique et dernocratique ou musulmans, chretiens et
juifs vivraient dans la concorde." [ 1870eme seance, par.
47.}
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23. M. TSURUOKA (Japon) [interpretation de l'an­
glais/ : Pour expliquer le vote de ma delegation, je voudrais
citer ma declaration sur le renforcement de la securite
internationale, faite le 6 octobre 1970 devant la Premiere
Commission:

"Tout le monde sait qu'il n'existe pas de methode
unique et efficace pour renforcer la securite interna­
tionale. Tout le monde sait egalement que I'elaboration
de regles et de dispositions detaillees pour la conduite des
affaires Intemationales ou la redaction de declarations
solennelles emplies de belles paroles ne serait qu'une
entreprise assez vaine a moins que chaque nation du
monde n'adopte une attitude sincere dans la recherche de
la paix et ne mette en action ce qui existe deja sur le
papier.

"C'est done de la ferme volonte de chaque nation
d'edifier la paix que dependra la realisation du renforce­
ment de la securite internationale. Cette ferme volonte
des nations d'edifier la paix ne saurait mieux se mani­
fester et se reaffirrner de maniere concertee qu'au cours
de cette commemoration du vingt-cinquierne anniversaire
des Nations Unies 1."

24. Une voix unanime s'est fait entendre dans cette salle
tout au long de la discussion sur cette question. Cette voix
demandait I'etablissement de la paix au Moyen-Orient, Le
Ministre des affaires etrangeres et representant de la
Republique arabe unie, M. Riad, a dit que cette derniere
etait prete a appliquer la resolution du Conseil de securite
en date du 22 novembre 1967, cl cooperer avec le
representant special du Secretaire general et a faciliter sa
mission [ 1884eme seance, par. 48j. Le Ministre des affaires
etrangeres d'Israel a declare qu'Israel "ne renoncera jamais a
rechercher la paix, que la route soit courte ou longue"
[1888eme seance, par. 68]. Les representants du Nigeria,
des Etats-Unis d'Amerique, de l'Argentine et de la France
ont tous demande l'etablissement de la paix au Moyen­
Orient lorsqu'ils ont presente des resolutions ou des
amendements personnels. C'est, en fait, la voix du monde
entier, et mon pays ne fait pas exception. Ma delegation
croit a la ferme volonte et a la sincerite de ceux qui
parlaient de paix, Celaetant, et mise apart toute rhetorique
ou sernantique, les divers projets nous semblaient equiva­
lents pour ce qui est de la defense de la cause sublime de la
paix. En fait, des efforts serieux et intensifs ont ete faits par
tous les interesses pour combler le fosse existant entre les
differents points de vue. Il est regrettable qu'aucun texte
acceptable pour tous n'ait ete elabore. Toutefois, un esprit
de conciliation s'est manifeste dans les consultations offi­
cieuses et, par suite, on peut dire que les projets de textes
etaient presque analogues quant au fond, car lis recher­
chaient tous une paix juste et durable, basee sur la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite. Le fait que
cette resolution ait ete entierement respectee et qu'un
esprit de 'conciliation s'est manifeste ici indique que nous
esperons tous obtenir une paix juste et durable au Moyen­
Orient.

25. Ma delegation a done vote en faveur des deux projets
de resolution. Ma delegation espere sincerernent que notre
foi en une paix au Moyen-Orient ne sera jamais trahie.

1Voir Documents officiels de 1'Assemblee generale, vingt­
cinquieme session, Premiere commission, 172geme seance.
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30. Le projet de resolution presente par 21 pays de
l'Amerique latine [A/L.604] etait, de l'avis de ma delega­
tion, un texte equilibre , modere, bien concu pour servir la
cause de la paix. En fait, mutatis mutandis, il n.ous rappelait
dans le fond et dans la forme le projet soumis par les Etats
de I'Amerique latine a la cinquieme session extraordinaire
d'urgence, en juin et juillet 1967 3. Nous avions vote en
faveur de ce projet; en consequence, nous avons vote en
faveur du texte qui vient d'Atre adopte.

27. Notre inquietude devant l'impasse qui persistait deux
ans plus tard fut exprimee par le Ministre des affaires
exterieures d'Irlande, M. Hillery, lorsqu'il s'adressait a
l'Assemblee generale a la vingt-quatrieme session, le 26
septembre 1969. II disait alors :

26. M. CREMIN (Irlande) [interpretation de l'anglais] : de la resolution 242 (1967) du Conseil de securite, qui
La delegation irlandaise a deja eu l'occasion dans le passe constitue un ensemble miirement prepare et soigneusement
d'exposer en detail ses vues sur le probleme du Moyen- equilibre; deuxiernement, faciliter l'accomplissement de la
Orient. Je songe en particulier aux declarations du 14 aout tache importante et delicate qui a ete confiee a l'ambas-
1958 [735eme seance I, pendant la troisieme session extra- sadeur Jarring. Ma delegation avait de serieuses reserves en
ordinaire d'urgence, et du 27 juin 1967 [1538eme seance], ce qui conceme certaines dispositions du projet des 22
pendant la clnquieme session extraordinaire d'urgence. Pour puissances dans son texte original, y compris l'accent mis
resumer brievernent, nous avions suggere, en 1967, qu'Israel sur certains aspects de la resolution 242 (1967) au
et les Etats voisins negocient et signent rapidement un traite detriment d'autres elements. Les amendements proposes
de paix permanent garanti par les Nations Unies. Nous par la delegation francaise et incorpores dans le document
demandions que ce traite prevoie le retrait des forces A/L.602/Rev.2 et Add.l ont considerablement pmeliore le
lsraeliennes, un juste reglement du probleme des refugies, la texte. Il contient cependant encore certains elements qui ne
liberte de navigation dans le canal de Suez et le golfe nous plaisent guere. En consequence, nous avons ete obliges
d'Agaba, et certaines autres dispositions. Il nous semblait de nous abstenir.
que la resolution 242 (1967) du Conseil de securite
repondait essentiellement aces vceux; c'est pourquoi nous
nous etions felicites de l'adoption unanime de cette
resolution le 22 novembre 1967.

" . .. L'absence de tout progres appreciable dans la
voie d'une solution est extrernement inquietante si l'on
songe a la possibilite d'une reprise des hostilites dans
cette region. Si une telle eventualite venait ase produire,
il y aurait un risque evident de voir les grandes puissances
entrainees dans le conflit pour des raisons diverses, parmi
lesquelles l'importance strategique traditionnelle du
Moyen-Orient . .. Ainsi que le Secretaire general l'a
justement dit, l'ensernble de la situation dans cette region
"est la cause d'une crise touchant I'efficacite de l'action
de l'Organisation et de ses mernbres". La delegation de
l'Irlande espere sincerement que la mission du represen­
tant special du Secretaire general au Moyen-Orient,
I'ambassadeur Jarring, portera des fruits dignes des
efforts patients et perseverants qu'il a entrepris et que les
quatre Grands, qui secondent ses efforts depuls six mois,
lui donneront les moyens de mener sa mission a une
heureuse conclusion dans un tres bref delai." [ 1768eme
seance, par. 58.J

28. Cela fut dit en septembre 1969. Compte tenu de
l'inquietude que nous exprimions alors, nous avons ete
encourages par la note du Secretaire general en date du
7 aout dernier, portant sur l'acceptation des propositions
de paix dont le Gouvernement des Etats-Unis avait pris
l'initiativea. Nous regrettons profondernent que, selon les
terrnes du Secretaire general, le premier pas si bienvenu que
signalait la note n'ait pas ete suivi par d'autres. Nous notons
cependant qu'au cours de ce debat de tres nombreuses
delegations ont souligne l'importance d'une prolongation
du cessez-le-feu qui etait l'un des elements essentiels de la
proposition acceptee en aout; chacun des trois projets de
resolution deposes demandait cette prolongation.

29. Dans les votes que nous avons ernis ce matin, ma
delegation a ete guidee par deux considerations essen­
tielles : prernierement, ne rien ajouter ni ne den retrancher

2Voir Documents officiels du Consei/de securite, vingt-cinquieme
annee, Supplement de juillet, aoat et septembre 1970, decument
8/9902.

31. M. BORCH (Danemark) [interpretation de l'anglais1:
Le 22 novembre 1967, le Danemark, en tant que membre
du Conseil de securite, a vote en faveur de la resolution 242
(1967). En expliquant le vote de ma delegation, j'ai dit que
la resolution constituait un comprornis, dans le meilleur
sens du terme, qu'elle tenait compte de tous les interets
essentiels des parties en cause et qu'elle representait une
base juste et equitable pour la mission du representant
special du Secretaire general. Nous appuyons aujourd'hui

I. cette resolution aussi fermement que nous l'avions fait
alors. Cela reste pour nous le seul espoir possible de voir
s'etablir une paix juste et durable au Moyen-Orient. En fait,
le Gouvemement danois reste convaincu que la resolution
242 (1967) ainsi que le rnecanisme diplomatique connu
sous le nom de mission Jarring et cree en vertu de cette
resolution restent, malgre des difficultes anciennes et bien
enracinees et rnalgre des reculs periodiques, le meilleur
espoir pour l'a-enir. II faut noter aussi que les deux parties
interessees, en acceptarr cette resolution, et la personne
meme du representant special, renforcent cet espoir. II est
aussi tres important de noter que cette resolution continue
de recueillir l'appui des quatre membres permanents du
Conseil de securite, qui l'ont reaffirme ici.

32. Notre position al'egard des projets de resolution qui
nous etaient soumis tenait compte de trois preoccupations
essentielles: ne pas alterer mais au contraire reaffirmer la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite, renforcer les
possibilites d'une reprise rapide des discussions sous les
auspices de l'ambassadeur Jarring et dormer notre appui ala
prolongation du cessez-le-feu. Sur ces trois points, c'est le
projet de resolution contenu dans le document A/L.604 qui
repondait le mieux a nos souhaits. C'est pourquoi nous
avons vote ce matin en faveur de ce projet et nous
regrettons qu'il n'ait pas ete adopte.

33. Malgre differents amendements, le texte contenu dans
le document A/L,602/Rev.2 et Add.l na repondait pas

3Voi, Documents officiels de l'Assemblee generate, cinquieme
session extraordinaire d'urgence, Annexes, point 5 de l'ordre du
jour, document A/L.523/Rev.1.
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aussi bien aces memes criteres, Nous craignions au
contraire que ce texte, s'il etait adopte, ne vienne modifier
les notions sur lesquelles etait fondee la resolution 242
(1967) et vienne en detruire l'equilibre. Nous craignions
que son adoption ne rende plus difficile la tache de
l'ambassadeur Jarring consistant cl essayer de trouver un
accord qui permettrait de venir en aide aux efforts qui sont
faits pour realiser un reglement pacifique et acceptable,
conformement aux dispositions et aux principes de la
resolution du Conseil de securite qu'on a si souvent
mentionnee.

34. Cela etant, tout le monde comprendra qu'il nous etait
alors impossible d'apporter notre soutien cl ce texte. En
outre, en nous prononcant sur le texte qui nous etait
soumis ce matin, nous ne pouvions pas nous defaire de
notre inquietude cl voir que les deux organes principaux de
notre organisation recommandent deux choses differentes
pour un merne problems.

35. Enfin, il ressort de ce que je viens de dire que mon
gouvernement attache la plus grande importance cl la
volonte des parties interessees de cooperer pleinement avec
l'ambassadeur Jarring afin de lui permettre de s'acquitter du
mandat que lui a confie la resolution 242 (1967) du Conseil
de securite, resolution qui le guide toujours.

5

sur les efforts destines cl etablir la paix au Moyen-Orient, En
l'absence de cette unite d'attitude, le Gouvernement finlan­
dais, conscient de ses devoirs d'Etat neutre qui fournit ses
services aux efforts de maintien de la paix des Nations
Unies dans cette region, n'a pas pu apporter son soutien cl
l'un ou cl l'autre des textes rivaux.

38. M. BENITES (Equateur) [interpretation de l'espa­
gnolJ: L'explication du vote ernis ce matin par ma
delegation est en relation etroite avec des faits qu'il est
indispensable de rappeler ici. Le premier d'entre eux, c'est
que nous etions ce matin en presence de trois positions: la
premiere est celle de certains pays non alignes qui
essayaient de refleter les opinions d'un groupe d'Etats qui
avaient chacun un point de vue tres arrete quant au
probleme du Moyen-Orient; la deuxierne est celle des
Etats-Unis, qui refletait un point de vue different et oppose
au premier secteur; la troisieme est celle de la majorite des
pays d'Amerique latine, qui essayaient d'arriver a une
solution de conciliation fondee sur les buts, les objectifs et
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies et
sur la resolution 242 (1967) du Conseil de securite du 22
novembre 1967 dans sa totalite. Cette resolution a un
caractere obligatoire pour t')us les Etats Membres, confor­
mement a l'article 25 de la Charte.

•
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36. M. JAKOBSON (Finlande) [interpretation de l'an­
glaisJ : nest facheux qu'a la fin de notre debat sur la
situation au Moyen-Orient l'Assemblee generale ait ete le
cadre d'une ehasse parlementaire aux votes pour deux
projets de resolution rivaux au sujet d'une question aussi
grave et urgente que celle du Moyen-Orient. Au vu des
resultats du vote, il pourrait sembler que l'Assernblee soit
nettement divisee sur les problemes immediats et urgents
qui decoulent de la situation au Moyen-Orient. Pourtant,
c'est une impression trompeuse. 11 existe en fait un tres
large accord, au sein de cette assemblee, sur ces problernes.
Chacun reconnait que la resolution 242 (1967) du Conseil
de securite de novembre 1967 reste valable et constitue une
expression complete et precise de la volonte de la commu­
naute internationale de trouver une solution aux conflits du
Moyen-Orient. Chacun s'accorde cl dire que cette resolution
doit etre appliquee integralement, Elle comporte en fait son
propre mecanisme de mise en ceuvre : i1 s'agit de la mission
confiee au representant special du Secretaire general,
l'ambassadeur Jarring. Le mandat qui lui a ete confie fait
partie integrante de la resolution; en disant que nous
appuyons la resolution, nous disons done que nous
appuyons la mission Jarring. La quasi-totalite des membres
de l'Assemblee souhaite que les contacts entre M. Jarring et
les parties interessees au conflit soient repris aussitot que
possible. Les membres de l'Assemblee sont tout aussi
nombreux cl souhaiter que le cessez-le-feu soit observe
pendant le deroulement des entretiens.

37. Le projet de resolution afro-asiatique, tout comme le
projet de resolution latino-americain, demandait aux parties
interessees de se remettre en contact avec l'ambassadeur
Jarring dans les plus brefs delais. Ces deux projets deman­
daient un cessez-le-feu pour trois mois et enterinaient sans
reserve la resolution 242 (1967) du Conseil de securite. Il
est regrettable que cette unite de vues n'ait pu trouver son
expression dans une resolution unique susceptible de rallier
le soutien de la majorite ecrasante des membres de notre
assernblee. Un tel resultat aurait eu un impact considerable

39. Avant d'elaborer notre projet de resolution, nous
avions ecoute avec beaucoup d'attention les deux parties au
conflit et je puis vous donner l'assurance que nous avons
tenu compte des avis essentiels a une resolution equilibree
dans le projet qu'a soumis la majorite des pays d'Amerique
latine.

40. Une comparaison objective et sereine des textes
pennet de voir combien la proposition des pays d'Amerique
latine etait equilibree et equitable. En reaffirmant les buts
et principes de la Charte et la resolution 242(1967) du
Conseil de securite dans son integralite, le texte confirmait
l'inadmissibilite de l'acquisition de territoires par la force
et, par consequent, la necessite de la restitution de tous les
territoires ainsi occupes. Il reaffirmait que le retablissernent
de la paix exige que soient respectees et reconnues la
souverainete et l'integrite territoriale ainsi que l'indepen­
dance politique de tous les Etats de la region.

41. C'est la ce que dit textueIlement la resolution adoptee
ce matin; c'est aussi le paragraphe 1 de la resolution 242
(1967) du Conseil de securite, dont l'application sans
condition etait requise par le projet de la rnajorite des pays
d'Amerique latine. Les paragraphes 4, 5, 6 et 7 de la
resolution adoptee ce matin sont presque identiques aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 du projet des pays de I'Amerique
latine. Cela revele l'impartialite du groupe de l'Amerique
latine dans son etude du probleme et dernontre que nous
avions accepte toutes les considerations qui nous avaient ete
presentees.

42. Pour mon gouvernement, il est indispensable que
toute paix juste se fonde sur la reconnaissance de la
souverainete et l'integrite territoriale des Etats et sur
l'inadmissibilite de toute acquisition de territoire par la '
force ou par la menace d'y recourir. Cette notion est
exprimee dans la resolution que nous avons adoptee ce
matin et elle est sous-entendue dans le projet presente par la j",.
majorite des Etats de l'Amerique latine. Nous ne pouvions '

, '.
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" ... l'Assemblee generate doit se garder scrupuleu­
sement d'interpreter la resolution 242 (1967) du 22
novembre 1967. Elle doit resister a la tentation de
vouloir recrire ou paraphraser ce compromis fragile, mais
bien equilibre. L'erreur majeure serait d'isoler un de ces
facteurs et de lui accorder une primaute ou merne de
vouloir etablir entre eux une hierarchie. Les differents
paragraphes de cette resolution se completent et se
penetrant." [ 1894eme seance, par. 66. ]

53. Nous sommes evidemment conscients des ecueils que
comporte la resolution que l'Assernblee ginerale vient
d'adopter. Nous ne voulons pas dissimuler nos apprehen­
sions au sujet des interpretations incompatibles avec le
dispositif de la resolution 242 (1967) du Conseil de securite
auxquelles cette resolution pourrait dormer lieu. Nous
persistons cl croire que le compromis SUI lequelle Conseil de
securite s'est mis d'accord, i1 y a trois ans, demeure la seule
base" politique possible pour le reglement du conflit.

55. le n'ai pas a rappeler l'appui inconditionnel que le
Canada a apporte ala resolution 242 (1967) du Conseil de
securite. Ce document nous parait complet et bien equi­
libre. Nous ne voudrions pas l'affaiblir ou le tronquer. Nous
sommes convaincus, comme tous ceux qui souhaitent la
paix au Proche-Orient, que cette resolution du Conseil de
securite est le fondement indispensable d'un reglement,

54. M. BEAULNE (Canada): La delegation canadienne
n'a pas pu appuyer le projet de resolution A/L.602/Rev.2 et
Add.l paree qu'elle avait de serieuses reserves quant a
l'opportunite d'un debat a l'Assemblee generale en ce
moment et quant aux possibilites d'accord auxquelles
pourrait donner lieu l'approche que les auteurs ont choisie.

52. Toutefois, nous n 'avons pas voulu nous opposer au
projet presente par plusieurs pays d'Afrique et d'Asie et par
la Yougoslavie, contenu dans le document A/L.602/Rev.2
et Add.l. Mon gouvemement estime, en effet, que ce pro jet
enonce deux elements tres importants susceptibles d'ins­
taurer un climat de paix au Moyen-Orient, a savoir
l'extension du cessez-le-feu pour une periode de trois mois
et la reprise de la mission confiee al'ambassadeur Gunnar
Jarring, representant special du Secretaire general.

par consequent voter contre de tels principes et ma de la resolution 242 (1967) en ne mettant en lumiere que
delegation s'est abstenue. certains facteurs. C'est a nos yeux l'inconvenient majeur

que presentait la resolution adoptee ce matin par I'Assem­
blee generale. Ainsi que je l'a' declare devant cette
assemblee au cours de mon intervention de lundi dernier :

48. Toutes les propositions dont l'Assemblee a ete saisie
tendaient, dans une certaine mesure , cl le faire. Par
consequent, nous nous sommes abstenus. A notre avis, la
resolution 242 (I967) doit rester inchangee, et c'est dans le
cadre de cette resolution que nous poursuivrons nos efforts.

43. Nous formons des veeux pour que l'aspiration aune
paix juste et a des solutions pacifiques, qui etait aussi
l'objectif de la majorite des pays de l'Amerique latine, se
realise grace cl la resolution adoptee ce matin.

46. Nous pensions que les parties en litige pourraient
accepter, sinon avec joie, du moins sans grandes difficultes,
le projet de resolution A/L.604. C'est la raison pour
laquelle la delegation islandaise a vote contre le projet de
resolution A/L.602/Rev.2 et Add.l et en faveur du projet
de resolution A/L.604.

45. Tous les projets de resolution contenaient les mernes
elements et tous soulignaient l'importance de la resolution
242 (1967) du Conseil de securite, en insistant egalernent
sur l'urgente necessite de prolonger le cessez-le-fcu sur les
frontieres israelo-arabes et de reprendre les pourparlers par
l'entremise de l'ambassadeur Jarring. Nous croyons que
nous aurions du inciter les parties interessees ales accepter
sans que des objections ernanent de l'une d'entre elles,
comme cela s'est produit pour le projet de resolution
A/L.602/Rev.2 et Add.l.

47. Sir Colin CROWE (Royaume-Uni) [interpretation de
l'anglaisj: Ma delegation s'est abstenue sur les deux projets
de resolution objets du vote de ce matin. Dans ma
declaration au cours du debat sur cette question [ 1893eme
seance j, j'avais dit que IlOUS ne pourrions pas soutenir une
resolution de I'Assemblee qui chercherait a amplifier,
modifier ou changer l'equilibre de la resolution 242 (1967).

44. M. KlARTANSSON (Islande) [interpretation de l'an­
glaisj : Il y a 10 jours que nous discutons de la situation
tragique au Moyen-Orient. le suis certain que nous avons
tous en tete le meme objectif: essayer de trouver une
solution que toutes les parties en cause pourraient accepter.
Les trois projets de resolution dont nous etions saisis ce
matin ont chacun des mentes considerables et leurs divers
auteurs doivent etre vivement felicites pour les grands
efforts qu'ils ont deployes pour essayer de trouver une
solution pacifique.

49. M. LONGERSTAEY (Belgique) : le desire brievernent
expliquer les considerations qui ont motive le vote que ma
delegation a ernis ce matin sur les projets de resolution
deposes, d'une part, par plusieurs pays d'Afrique et d'Asie
et la Yougoslavie et d'autre part, par 21 pays de l' Amerique
latine.

SO. La Belgique etait favorable au projet de resolution
A/L.604 parce que son dispositif contenait tous les ele­
ments constitutifs pour l'execution integrale de la resolu­
tion 242 (1967) du Conseil de securite.

51. Par contre, il nous etait difficile d'appuyer toute
recommandation qui, quant au fond, s'ecartait tant soit neu

56. Nous reconnaissons les excellentes intentions des
auteurs du projet de resolution A/L.602/Rev.2 et Add.l .
Nous leur savons gre de l'avoir ameliore de facon positive
par les amendements qu'ils ont apportes au texte original au
cours de la discussion. Malgre ces efforts, un certain dese­
quilibre, une certaine ambiguite y persistaient, qui ris­
quaient de compromettre l'accord obtenu sur la resolution
242 (1967). Nous avons trouve, d'autre part, que le texte
du projet de resolution A/L.6Q4 etait equilibre et raison­
nable. Nous regrettons qu'il n 'ait pas ete possible de fusion­
ner les deux textes de facon a rallier l'appui general et a
favoriser une solution equitable au Proche-Orient. Cepen­
dant, nous esperons que rien ne viendra entraver desormais
la reprise de la mission conflee aM. Jarring, mission. qui fait
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partie integrante de la resolution 242 (1967) et qui offre a
l'heure actuelle les meilleures chanc~s de progres,

57. M. VINCI (Italie) f interpretation de I'anglais ] : En
prenant part au debat general sur le point 22 de l'ordre du
jour, "La situation au Moyen-Orient", j'ai precise claire­
ment, au cours de la seance du 2 novembrc, les conside­
rations qui avaient guide la delegation italienne pour
determiner sa position sur les projets de resolution soumis a
l'Assemblee generale. J'avais souligne :

" ... cette assernblee a un but commun : aider les par­
ties et tous ceux qui jouent un role dans la recherche
d'un reglement pacifique a surmonter les derniers
obstacles en date et cl relancer le plus tot possible la mis­
sion de l'ambassadeur Jarring. 11 me semble que pour rea­
liser cette tache essentielle l'Assemblee generals devrait
essayer de trouver une formule de decision constructive
qui recueillerait l'appui pratiquement unanime des Etats
Mernbres."f 1894eme seance, par. 19. J

J'avais ajoute ala fin de ma declaration:

" ... cette facon de proceder donnerait anos delibe­
rations le poids moral dont nous avons besoin pour
amener les parties a reprendre rapidement et dans un
esprit constructif les conversations qui permettraient
d'arriver cl un reglernent juste et pacifique. Nous leur
foumirions ainsi une excellente occasion de prouver
qu'elles desircnt sincerernent la paix. C'est pourquoi c'est
la voix unanime de l'opinion publique mondiale qui doit
resonner dans cette salle ; c'est la conscience de 1'huma­
nite et son desir de paix qui doivent inspirer nos
conclusions." [Ibid. par. 25.J

58. Ma delegation a ete guidee, au cours de toutes les
consultations qu'elle a eues avec les autres delegations, par
cette profonde conviction et elle n'a pas menage ses efforts,
avec les autres delegations qui partageaient la meme
conviction, en vue d'atteindre cet objectif. Cette merne
conviction fonde la position que nous avons prise sur les
deux projets de resolution sournis au vote ce matin.

59. Tout cela est conforme cl la declaration faite le 22
octobre demier, au cours de la session commemorative, par
M. Aldo Moro, ministre italien des affaires etrangeres
f 187geme seance j. En d'autres termes, selon nous, une
resolution etait souhaitable et necessaire , qui, etant equi­
libree dans toutes ses parties, dans ses terrnes, dans sa
signification, inciterait les principales parties interessees cl
entreprendre des negociations.

60. C'est pourquoi ma delegation pensait que le projet
latino-americain, en vertu de son contenu et de la qualite de
ses auteurs -- dont on ne peut mettre en doute l'irnpartialite
et I'objectivite -, offrait la meilleure conclusion cl nos
debats, A notre avis, i1 aurait ete preferable que le projet
latino-americain soit mis aux voix en premier. Il aurait pu
ainsi obtenir une large majorite et aurait oblige les parties a
se soumettre cl l'application de la resolution 242 (1967),
seul document des Nations Unies accepte par les parties
directement concernees.

61. Toutefois, puisque le projet mis aux voix en premier
etait celui qui ne nous semblait pas repondre aces
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exigences, nous avons pense qu'il etait necessaire de
marquer notre position en nous abstenant lors du vote de ce
projet. Nous pensions qu'il fallait quelque chose de plus ou
quelque chose de different pour atteindre les buts que nous
considerons comme essentiels. Nous n'avons pas voulu voter
contre ce projet, car nous acceptons plusieurs points qu'il
contient. points qui selon nous sont dans l'esprit de la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite,

62. Lorsque le projet de resolution latlno-americain a ete
mis aux voix ... bien que dans un texte modifiant le projet
original, que nous preferions et qui etait plus conforme a
nos propres idees et objectifs - , nous avons emis un vote
favorable car nous voulions tenir compte egalernent de la
contribution que les auteurs avaient toujours apportee,
objectivement, en faveur d'une solution equitable du
conflit. Nous voulions aussi, en ce qui nous conceme,
exprimer la confiance que nous avons en nos amis latino­
americains quant aleur devouement cl la cause de la paix, a
l'utilisation des moyens pacifiques pour le reglernent des
conflits, en U:1 mat aux buts et principes de la Charte des
Nations Unies.

63. L'Italie a tcujours suivi avec objectivite et profond
interet I'evolution de la situation au Moyen-Orient. Elle n'a
pas manque , dans toutes les instances, d'ernettre des idees
et des initiatives dans le but de parvenir a une solution
pacifique sauvegardant les interets vitaux des parties concer­
nees. Nous avons toujours ete convaincus - et nous le
sommes encore - que la seule issue offerte, dans le cadre
des Nations Unies, est l'application de la resolution 242
(1967) du Conseil de securite et la reprise de la mission de
l'ambassadeur Jarring que toutes les parties considerent
comme indispensable pour la mise en ceuvre de cette
resolution. Le prolongement du cessez-le-feu devrait per­
mettre de depasser les arguments reciproques des parties en
conflit en gardant bien a l'esprit qu'au-dela de ces argu­
ments le but a atteindre reste la paix. Le cessez-le-feu
devrait etre mieux defini et mieux garanti. L'ltalie reitere
son adhesion a la resolution 242 (1967) du Conseil de
securite dans toutes ses parties et exprime le vceu le plus
sincere que nos deliberations permettent de sortir de
l'impasse actuelle, compte tenu des interets superieurs de la
paix.

64. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais} : Le
President se trouve dans une position quelque pen difficile
car trois orateurs ont dernande aexpliquer leur vote apres le
scrutin. Or, ces trois orateurs sont coauteurs de l'un des
projets de resolution qui a fait l'objet de nos votes. A
l'article 90 du reglernent interieur il est dit : "Le President
ne peut pas autoriser l'auteur d'une proposition ou d'un
amenderrcnt aexpliquer son vote sur sa proposition ou sur
son amendement.' Je voudrais attirer l'attention de ces
trois orateurs sur cette regle et leur demander s'ils desirent ;
toujours prendre la parole. Dans l'affirmative, je deman­
derai a I'Assemblee generale de les autoriser a se faire
entendre. Le President estime qu'il ne peut pas leur donner
cette autorisation sans l'avis de I'Assemblee.

65. S'il n'y a pas d'objection, puis-je en conclure que
l'Assemblee accepte de ne pas appliquer en l'occurence
l'article 90 ?

Il en est ainsi decide.

I;
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74. Le Paraguay, petit pays en voie de developpement,
assiste avec angoisse au drame qui se deroule au Moyen­
Orien1. Il souhaite ardemment que se retablisse dans cette
region une paix veritable juste et stable et que I'insecurite et
la souffrance qui y regnent actuellement cedent la place a
une ere de cooperation sincere capable d'assurer le bien-etre
des habitants de cette region. Nous sommes optimistes et
nous croyons qu'aux heures inquietantes d'aujourd'hui
succedera une ere de tranquilite et de respect mutuel.

75. Les Nations Unies et les 127 Etats qui les composent
disposent d'un instrument unique, qui leur permet d'esperer
la venue de temps meilleurs. Cet nstrument unique c'est la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite. N'essayons
pas d'en rompre le delicat equilibre. Cooperons tous au
contraire pour que ce texte soit applique integralement le
plus rapidement possible. Tels sont les vceux sinceres que
nous formons. Tels sont nos espoirs les meilleurs pour
I'avenir.

76. M. BAYULKEN (Turquie) [interpretation de l'an­
glais] .' J'ai demande la parole pour expliquer le vote de ma
delegation et je serai tres bref.

69. Je tiens a remercier toutes les delegations qui,
comprenant les mobiles des pays de l'Amerique latine, ont
appuye et encourage jusqu'au dernier moment leur effort
pour trouver une solution a ce probleme qui nous pre­
occupe tous au meme titre.

68. Nous ne classons pas les decisions de l'Assemblee
comme des victoires ou des defaites, mais selon des criteres
plus constructifs pour la cause de la paix. L'Assemblee
generale a adopte le projet de resolution A/L.-602/Rev.2 et
Add.I. En depit de notre abstention, la delegation argentine
espere maintenant que les parties directement interessees au
conflit, sunnontant leurs divergences, tiendront compte de
la resolution et, se confonnant aux recommandations
qu'elle contient, feront un reel effort vers la paix en
respectant le cessez-le-feu renouvele et en contribuant en
toute bonne foi au succes de la mission Jarring.

67. J'ai expose hier, a cette meme tribune [1895eme
seance], les raisons qui ant amene le depot du projet de
resolution A/L.604. Je pense avoir ete suffisamment clair et
explicite, mais je tiens a redire que la delegation argen­
tine - et cette declaration est valable pour tous les pays de
I'Amerique latine coauteurs du texte - a voulu contribuer a
la solution du conflit du Moyen-Orient en presentant un
texte qui, a notre avis, etait de nature cl faciliter l'organi­
sation de negociations. Notre projet de resolution n'etait
dirige contre aucun des autres projets proposes cl l'Assem­
blee, Nous n'etions ni ne sommes animes par aucun esprit
de rivalite. C'est la raison pour laquelle - et c'est id
qu'intervient mon explication de vote -la delegation argen­
tine s'est abstenue lors du vote sur la resolution presentee
par un groupe de pays afro-asiatiques.
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~------------66. M. ORTIZ DE ROZAS (Argentine) [interpretation de ses dispositions. Toutefois le projet contient certaines

l'espagnol] : le ne crois pas que je vais enfreindre le adjonctions qui vont au-dela des dispositions de la reso-
reglement interieur de notre assemblee, car je ne me lution 242 (1967) du Conseil de securite; il modifie certains
propose pas d'expliquer notre vote sur la resolution paragraphes ernpruntes acette meme resolution et il omet
parrainee par l'Argentine mais bien sur la resolution certaines citations et references; ainsi disparalt le delicat
A/L,602/Rev.2 et Add.l , dont l'Argentine n'est pas coau- equilibre qui caracterisait essentiellement la resolution
teur. De ce fait, je n'enfreins pas' les regles de notre adoptee parle Conseil de securite le 22 novembre 1967. Ces
assemblee. Je tiens neanrnoins a remercier I'Assernblee de considerations ont suscite les reserves qui ont ernpeche ma
m'avoir donne la possibilite de prendre la parole. delegation d'approuver ce projet. Ces reserves n'etaient

cependant pas de nature aexiger un vote negatif de notre
part. Ce vote negatif d'aujourd'hui est du anotre desir tout
a fait sincere d'offrir a l'Assemblee la possibilite de se
prononcer sur un texte plus equilibre, comme l'etait, nous
en demeurons convaincus, le dernier des projets soumis au
titre du point 22 de l'ordre du jour. C'est aussi la raison
pour laquelle nous avons dernande ce matin que l'Assem­
blee prenne position sur ce troisierne projet de resolution.
Je crois avoir ainsi explique le vote de ma delegation en ce
qui concerne le projet de resolution A/L.602/Rev.2 et
Add.!.

70. M. SOLANO LOPEZ (paraguay) [interpretation de
l'espagnol] .' Monsieur le President, en vous remerciant de
bien vouloir m'accorder la parole, je tiens avous donner,
ainsi qu'aux membres de l'Assemblee generale, l'assurance
que je n'enfreindrai pas l'article du reglement que vous
venez de mentionner. En d'autres termes, je n'expliquerai
pas notre vote sur le projet dent ma delegation est
coauteur, Mais il y avait deux projets, et c'est de l'autre que
je voudrais parler,

71. le tiens d'abord a faire miennes les paroles de la
declaration generate que vient de prononcer le representant
de la republique Argentine.

72. le me propose ensuite d'expliquer le plus brievement
possible le vote negatif emis par ma delegation al'egard du
projet de resolution A/L.602/Rev.2 et Add.l qui a ete mis
aux voix ce matin.

73. Ma delegation, ayant examine ce cocument, s'etait
estimee en mesure d'approuver sans equivoque la plupart de

77. Comme nous l'avons souligne au cours de notre
intervention dans le debar general sur le point 22 [ 1886eme
seance], nous approuvons cornpletement la resolution 242
(I967) du Conseil de securite du 22 novembre 1967, qui
contient les elements necessaires pour le retrait des troupes
et pour l'instauration d'une paix juste et durable au
Moyen-Orient.

78. La resolution A/L.602/Rev.2 et Add.l etant con­
forme a la resolution du Conseil de securite , nous avons
vote en sa faveur.

79. Quant au projet de resolution qui fait l'objet du
document A/L.604, nous pensons qu'il est egalement
conforme aux objectifs de la resolution 242 (1967) du
Conseil de securite. Nous nous sommes abstenus lors du
vote sur ce projet de resolution parce que le texte parraine
par 22 pays afro-asiatiques etait anterieur au projet de
resolution A/L.604 et avait une portee plus etendue dans la
recherche d'un accord pour la mise en ceuvre de la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite.

•
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80. Nous notons avec satisfaction qu'aucun des auteurs
n'a defendu un point de vue personnel. lIs etaient unis dans
la recherche de I'objectif le plus urgent et le plus louable, a
savoir la recherche de 1'elimination du conflit dans cette
region. Nous esperons vivement que les negociations seront
reprises afin db parvenir aun reglement juste et durable.

81. M. MONTENEGRO M'~DRANO (Nicaragua) [inter­
pretation de 1'espagnolJ: La delegation nicaraguayenne
desire expliquer le vote qu'elle a emis ce matin contre le
projet de resolution A/L.602/Rev.2 et Add.I. Ma dele­
gation a adopte cette attitude parce qu'elle etait coauteur
d'un autre projet de resolution qui recherchait le merne
but: exprimer le souci constant de tous les membres de la
communaute intemationale d'assurer au Moyen-Orient la
paix et la securite dans l'equite et la justice. Nous estimons
qu'il faut rernedier le plus tot possible a la situation
explosive qui existe au Moyen-Orient et appuyer pleine­
ment la mise en ceuvre de la resolution 242 (I967) du
Conseil de securite. Tel est notre espoir, tel est notre desir.

82. Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je
donne la parole au representant de l'Arabie Saoudite pour
qu'il exerce son droit de reponse.

83. M. BAROODY (Arabie Saoudite) [interpretation de
l'anglais] : Le representant d.u Koweit a parte au nom de
l'Arabie Saoudite et d'autres Etats arabes lorsqu'il a
explique pourquoi nous n'avions pas participe au vote. le
n'ai done pas besoin de m'etendre sur la declaration qu'il a
faite, mais j'ai pense qu'il etait temps d'appeler votre
attention, Monsieur le President - plutot que la seule
attention du Secretaire general, parce que, apres tout, vous
nous representez tous et vous etes le symbole de l'Assem­
blee - , sur le fait qu'il est grand temps de remedier ala
situation qui existe dans ce pays hate des Nations Unies.
Ici, la veritable liberte d'information n'existe pas. La presse
ecrite et parlee, dans le pays hate, a frequemment recours a
diverses maneeuvres : deformer les nouvelles a sa conve­
nance ou pour plaire ases rnattres; prendre les ciseaux pour
decouper les faits et en tirer des "nouvelles", que l'on
gontle et nomme ensuite "opinions", dont quiconque
connait un peu la situation doit bien admettre qu'elles sont
tendancieuses; et aussi, ce qui est plus grave observer le
silence complet.

84. 11 se trouve que New York est devenue la capitale du
monde, le Siege de l'Organisation des Nations Unies y ayant
malheureusement ete installe. Or la presse ecrite et parlee
ne se contente pas de recourir aux trois maneeuvres que je
viens de mentionner. Elle ridiculise souvent les represen­
tants d'Etats Membres. Si ces gens ne peuvent pas faire
preuve de la courtoisie la plus elementaire envers nous,
quittons aloes cette ville impolie. le vais etayer ce que je
viens de dire.

85. A maintes reprises, les journaux sionistes ont appele le
representant d'un Etat souverain "bouffon du roi". C'est
moi, ce "bouffon du roi". Est-ce poll? Est-ce confonne au
code de l'ethique des journalistes ou de leurs maitres ? The
Long Island Star Journal est le premier aemployer une telle
expression. Tout le monde sait que c'est un journal
pro-sioniste. Cette expression s'est de nouveau glissee dans
Newsweek de cette semaine. Vous pourrez vous-meme ie
constater quand vous en aurez le temps, Monsieur le

President. J'avais apporte dans cette salle le livre de l'ancien
Secretaire d'Etat, Dean Acheson lui-merne, et en ai cite tres
serieusement un paragraphe [1888eme seancej. Or voici
comment Newsweek rapporte cet incident: on fait figurer
ma photographie - comme si c'etait un honneur pour moi
que de me trouver en compagnie de M. Eban v- , et
Newsweek ecrit : "Ce spectacle futile s'eternisant" et
l'ernploi du terme "futile" montre la tendance pro-sioniste .
de ce magazine - "Jamil Baroody, de l' Arabie Saoudite, le
bouffon duroi des Nations Unies ..." Admettez-vous,
Monsieur le President, que les membres d'un Etat souverain
se voient traiter de "bouffons du roi" par les journalistes,
qui veulent s'en tenir aux maneeuvres que je denoncais plus
haut, mais qui devraient au moins etre polis, jouer le jeu et
ne pas nous ridiculiser ?

86. A la Cinquierne Commission, j'aurai mon mot adire
s\.ir 1'extension du Siege. Ce processus devrait etre arrete et
cette organisation devrait etre decentralisee. Nous ne
saurions etre la risee des masses moutonnieres qui se
nourrissent de ce que leur donne ici la presse ecrite et
parlee,

87. En Europe et dans la region du monde a laquelle
j'appartiens, nous ne sommes pas habitues aux impolitesses.
11 est trop tard, tant pour vous que pour moi, pour nous
accoutumer ade telles expressions.

88. Ayant fait cette declaration, qui aurait peut-etre deja
du etre faite depuis longtemps, je desire exercer mon droit
de reponse aux explications de vote donnees par divers
representants.

89. M. Yost - excusez-moi, l'ambassadeur Yost, le repre­
sentant des Etats-Unis - a dit ce rnatin que nous ne
devrions rien faire qui puisse nous diviser, mais au contraire
faire tout ce qui pourrait nous reunir. II a parle de la
situation critique au Moyen-Orient et dit qu'essayer d'ag­
graver les choses ne rapporterait rien. Le representant des
Etats-Unis devrait savoir que son pays est l'un des cinq
membres pennanents du Conseil de securite. L'Union
sovietique et les Etats-Unis sont les Etats les plus puissants
du monde; ils sont des membres permanents du Conseil de
securite,

90. Pourquoi les Etats-Unis ont-ils accepte , en 1967, que
la situation au Moyen-Orient - ou cette question, quel que
soit le nom que vous souhaitiez lui dormer - soit transferee
al'Assernblee generale aloes que moi, panni d'ausses, je les
avais avertis que l'Assemblee n'avait pas mandat pour agir,
qu'elle ne pouvait que recommander? Pourquoi ont-ils
propose et vivement preconise le renvoi de cette question a
une session speciale de l'Assemblee generate aloes qu'il etait
de leur devoir de la resoudre au sein du Conseil de
securite ? Et maintenant, pourquoi se formalisent-ils
lorsque certains Etats - et plus particulierernent la Repu­
blique arabe unie - declarent que le Conseil est paralyse en
raison de la mauvaise volonte dont a ete victime le monde
arabe? Pourquoi se formalisent-ils et commencent-ils adire
qu'il s'agit la d'une demarche en pure perte? Comment
peuvent-ils etablir un cornpromis entre ce qu'ils ont fait en
juin 1967 -le 11 juin 1967, pour etre precis - ,lorsque je
leur ai dit, au Conseil de securite, qu'ils voulaient tuer la
question en la renvoyant al'Assernblee, et ce qu'ils disent
maintenant? Ils disent : ne faites rien; gardez l'equilibre de
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la resolution 242 (1967), que j'ai appelee l'autre jour le
onzieme commandement -- qua Dieu ne plalse l Si nous
sornmes litteralistes, nous savons que nul ne peut ajouter ou
retrancher un commandement. Mais id, cette resolution a
ete traitee comme si elle etait le onzierne cornmandement.

91. J'aimerais recevoir une reponse du representant des
Etats-Uni.s, que ce soit ne M. Yost ou de celui qui occupe sa
place. Pourquoi s'opposent-ils ace que la Republique arabe
unie soumette cette question al'Assernblee alors qu'ils ne
s'y sent pas opposes en 1967, quand ils estimaient que le
Conseil etait paralyse et ne pouvait agir ni prornptement ni
de facon pratique '?

92. La resolution 242 (1967) impose au monde arabe un
fait accompli: la reconnaissance d'Israel, element <Strange r
implante panni nous, ala porte occidentale de l'Asie. Et je
voudrais maintenant m'adresser i mon collegue du Japon,
dont on connait l'infinie patience. N'a-t-il pas ete heureux
lorsque les troupes des Etats-Unis ont evacue Okinawa '? Si
j'etais Japonais, je considererais l'evacuation d'Okinawa
comme une fete! Et il vient ensuite a cette tribune nous
parler de l'equilibre ~.. de ce "package deal" , comme on
l'appelle; c'est un americanisme que je connais, mais qui n'a
pas sa place dans une discussion serieuse sur un problerne
aussi cornplexe.

93. Les Etats-Unhi -- et merne la Russie ..- ont-ils pense
que l'invasion de 1'Europe par Hitler etait un fait
accompli? Apres tout. Hitler etait europeen, Ont-ils pense
qu'il s'agissait la d'un fait accompli ? Les pays curopeens
qui etaient en guerre avec l'Allernagne nazie en 1939-19/W
auraient-ils ecoute Ies conseils des pays d'Asie ou d'Afri­
que - individuellement ou collectivement ~ selon lesquels
il serait peut-etre plus sage de faire la paix avec Hitler et de
reconnaitre le Illeme Reich sous sa domination? Je
voudrais une reponse des Etats-Unis. J'etais ici en
1939-1940. Si quelqu'un s'etait avise de parler des nazis
sans les insulter ou sans dire combien ils etaient mepri­
sables, il aurait ete me par le FBI. Pourquoi voulez-vous que
nous reconnaissions Israel quand vous n'avez pas reconnu
Hitler? Y a-t-il deux poids et deux mesures aux Nations
Unies?

94. Pourquoi les pays de l'Europe occidentale .. je dirai la
plupart d'entre eux, mais pas tous " et ceux qui s'alignent
sur eux s'entetent-ils a appuyer un Etat ... qui n'est autre
qu'Israe1 - que l'on ne peut qualifier d'asiatique meme avcc
un grand effort d'imagination? Comme je l'ai dit amaintes
reprises, le sionlsme est un mouvement de l'Europe orien­
tale; c'est un mouvement qui est etranger mcme aux Juifs
de notre region, et plusieurs d'entre eux m'ont dit en ctre
devenus les victimes.

95. Et ici, judicieusement, je vais poser une autre ques­
tion: selon quel etalon de justice les pays anglo-saxons
considerent-ils qu'ils ont le droit de s'eriger en arbitres du
destin d'un peuple asiatique, d'un peuple qui a ete place
sous mandat a Versailles, en 1920? Selon quel etalon de
justice ces pays anglo-saxons s'arrogcnt-ils le droit d'ctre les
arbitres de notre destin en Asie ?

96. Nous etions persuades que le colonialisme avait cte
eHmine en Asie. Et voila qu'il reapparait ala porte occiden­
tale de l'Asie !

97. Quelle est votre reponse , mes bons amis des Etats­
Unis, du Royaume-Uni, de l'Australie, de la Nouvelle­
Zelande et d'une partie du Canada - car il yale Quebec,
qui est francais et les Francais ont toujours ete les
porte-flambeau de la liberte. SoH dit entre parentheses, j'ai
decouvert que M. Cross est irlandais; c'est pourquoi on se
moque eperdument qu'il soit tue, Mais M. Laporte, IUl, etait
francais. J'ai le droit de dire cela, puisque ces Anglo-Saxons
nous maltraitent, sont sectaires et pratiquent la discrimi­
nation anotre encontre. Pourquoi seraient-ils les arbitres de
notre destin ? Pourquoi n'ont-ils pas ouvert l'Australie aux
Juifs persecutes _. et nous dcplorons ces persecutions ?
Pourquoi M. Truman n'a-t-il pas ouvert les prairies du
Kansas et les grandes plaines du Texas? Ces personnes
deplacees juives ont supplie les Etats-Unis de les admettre.
Non, on les a envoyees en Palestine, cl nos depens.

98. Qui les gouvernements des Etats-Unis, it l'exception
du Gouverncment de feu Eisenhower - Dieu garde son
ame ! .-- pensent-ils avoir trompe '? M. Eisenhower avait un
Secretaire d'Etat tres sage et tres ferme, M. Dulles, qui a ete
le proche collaborateur de presidents avant et apres le
mandat de M. Eisenhower. Vous les connaissez tous; je n'ai
pas cl vous dire qui ils sont. QueUe honte !

99. Monsieur le President, je ne veux pas abuser de votre
patience ni de celle de mes collegues et aller cl 1'encontre de
votre suggestion et de la requete que vous nous avez
adressee de ne pas transformer l'exercice du droit de
reponse en un debat general. Mais les Etats comme le mien,
qui n'ont pas l'autorite d'une puissance mondiale, meme
collectivement avec nos freres arahes, devraient etre traites
avec un peu de generosite par le President de cette
assemblee et de n'importe quelle assemblee, d'ailleurs,
quand un deploiernent de puissance entrave la justice et
foule aux pieds le droit des peuples cl l'autodeterrnination;
car, autrernent, cette organisation deviendra la risee du
monde, si eUe ne 1'est deja en partie > et j'espere qu'elle ne
l'est qu'en partie.

100. Un dernier mot concernant les moyens d'informa­
tion de masse. La chaine 31, qui habituellement televise les
nouvelles des Nations Unies ._- je n'ai pas la television et je
ne sais pas trop ce qui se passe dans ce domaine - , a trouve
bon de couper mon discours. Ce n'etait pas la premiere fois
qu'elle le faisait. Lorsque fen ai informe Mme Loeb, qui est
l'illustre representante du maire - eUe est conseiller admi­
nistratif du pays hate - , elle rn'a repondu dans une lettre
que cela etait sculement une question financh~re, car je suis
intervenu apres 17 h 30 et il n'y avait pas suffisamment de
credits pour enregistrer mon discours. Je n'ennuirai pas
l'Assemblee avec cette lettre. Si ccla est une question de
finances. je vous demande, Monsieur le President, de
consulter le Secretaire general et, apres cette consultation,
de me faire savoir si nous ne pourrions creer des emissions
radiophoniques destinees acc pays hate, dont les habitants
sont tenus dans l'ignorance.

101. Je sais que les Nations Unies ont un programme
radiodiffuse sur les ondes courtes dans le monde entier,
mais il est ironique et paradoxal que le pays hate, les
habitants de ce pays hate, soient laisses dans i'ignorance a
cause de cette presse ecrite et parlee qui dCforme les
nouvelles, se sert de ciseaux pour les coupeI' et, bien
souvent, garde le silence. Nous devrions donc decentraliser
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et nous eloigner de ce siege. On pourrait peut-etre continuer
de discuter ici- les questions sociales, humanitaires et
culturelles, de pair avec les questions economiques, car ce
pays aime l'economie et le dollar, mais nous devrions
transporter l'examen des questions politiques dans un
endroit civilise, comme l'Europe, ou les peuples ne sont pas
discourtois et insultants et respectent les regles du jeu. le
vous avertis tout de suite que, bien que je ne vive peut-etre
pas assez longternps pour le voir, nous devrions nous
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eloigner de cette ville dont le Maire pratique une politique
qui nous est defavorable, ou nous voyons le Gouverneur et
M. Lindsay se coiffer de la yarmulka afin de recueillir des
votes. Comment les Etats-Unis peuvent-ils etre objectifs
alors qu'ici les levres mendient pour recueillir des voix, alors
qu'ici nous sommes vendus au bord de l'Hudson, comme
nous avons ete vendus par M. Truman au bard du
Potomac?

La seance est levee a17 heures.
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